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Madame Brigit t e CHALOPIN 

Commissaire-enquêt rice 

Mairie d’Orée-d’Anjou 

13 rue Marguerit e de Clisson - Champt oceaux 

49270 ORÉE-D’ANJOU 

 

Angers le 22 décembre 2017  

 

 

Madame la commissaire-enquêt rice, 

 

 

J’ai l’honneur de vous t ransmet t re ci-après les observat ions de la Sauvegarde de l’Anjou, 

fédérat ion départ ement ale d’associat ions de prot ect ion de l’environnement  et  du pat rimoine, 

sur le projet  d’élaborat ion du plan local d’urbanisme (PLU)  de la commune nouvelle d’Orée 

d’Anjou. 

 

Ces observat ions ne port eront  que sur le sujet  problémat ique de l’ext ension de la carrière des 

Fourneaux (sur le t errit oire de la commune déléguée de Liré) , not re associat ion n’ayant  pas 

eu le t emps d’analyser les aut res aspect s de ce projet .  

 

Le projet  de PLU prévoit  en ef fet  l’ implant at ion d’un sect eur de t aille et  de capacit é d’accueil 

limit é (STECAL) aux f ins de permet t re une ext ension de l’act ivit é de cet t e carrière 

d’exploit at ion de calcaire. 

 

Dans sa not e de réponse aux avis formulés par les personnes publiques associées, la 

commune d’Orée d’Anjou semble revenir sur ce projet  en proposant  des modif icat ions de 

zonage et  d’orient at ions du projet  d’aménagement  et  de développement  durables ( PADD, 

voir pages 36 à 38) . Dans la mesure où ces proposit ions n’apparaissent  cependant  pas dans 

le PADD soumis à enquêt e, nous devons considérer l’hypot hèse selon laquelle le projet  

d’ext ension est  maint enu. L’ensemble de la présent é déposit ion est  fondée sur cet t e 

hypot hèse. 

 

Le sect eur en quest ion présent e des enjeux écologiques qui rendent  part iculièrement  

inopport une une t elle ext ension au vu des impact s environnement aux qu’elle causerait .  

 

La richesse de ce sect eur a d’ailleurs donné lieu à son ident if icat ion en t ant  qu’espace nat urel 

except ionnel au sein de la direct ive t errit oriale d’aménagement  (DTA) de l’Est uaire de la Loire 

et  en t ant  que cœur de biodiversit é majeur au sein du schéma de cohérence t errit oriale 

(SCOT) Pays des Mauges. 

 

Cet t e ident if icat ion au sein de document s présent ant  un caract ère règlement aire about it  à 

proscrire l’ext ension de la carrière. 

 

En ef fet , le document  d’orient at ions et  d’object ifs (DOO) du SCOT Pays des Mauges 

comport e l’orient at ion suivant e : 

  



 

 

« L’int égrit é spat iale et  physique des coeurs de biodiversit é majeurs, ainsi que leurs 

caract érist iques écologiques et  paysagères, doivent  êt re préservés sur le long t erme. 

Cet t e préservat ion doit  êt re adapt ée à leur fonct ionnement  écologique.  

Ces espaces n’ont  pas vocat ion à êt re urbanisés. Tout efois, l’ext ension des 

const ruct ions et  groupes bât is exist ant s est  possible si elle est  limit ée et  s’il est  

démont ré qu’elle n’ent raîne pas d’incidence signif icat ive af fect ant  l’ int érêt  des sit es.  

En out re, l’ext ension limit ée de groupes bât is n’est  possible que si elle ne cont ribue pas 

à créer ou renforcer du mit age ou bât i dif fus et  si elle ne peut  s’ef fect uer ailleurs 

not amment  pour des mot ifs liés à l’act ivit é agricole, à l’améliorat ion fonct ionnelle ou 

est hét ique de l’espace bât i exist ant  ( f ront  bât i, place...) , à l’améliorat ion du paysage, à 

l’ int érêt  public (sécurit é, valorisat ion d’une ent rée de bourg,…)  » (page 106) . 

  

Il ajout e : 

  

« Les aut res formes d’urbanisat ion sont  int erdit es à l’except ion :  

- des ouvrages nécessaires à la gest ion de ces espaces, à leur valorisat ion agricole, 

forest ière, aquacole ou de leur pat rimoine hist orique, ou à leur ouvert ure au public, si 

les aménagement s sont  adapt és à la sensibilit é des milieux nat urels et  qu’ils ne créent  

pas d’incidences signif icat ives.  

La DTA précise que l’urbanisat ion doit  êt re limit ée et  s’ef fect uer en cont inuit é de 

l’exist ant  sauf  pour les bât iment s agricoles sur les t errains où s’exerce une t elle 

act ivit é. 

- des ouvrages et  inst allat ions d’int érêt  public qui ne peuvent  s’implant er ailleurs 

(gest ion des risques, inf rast ruct ures…) et  sous réserve d’une ét ude d’impact  qui 

dét ermine l’accept abilit é des projet s et  les mesures d’évit ement  ou compensat oires au 

regard de l’ int érêt  écologique des espaces nat urels » (page 109) . 

  

Au cas présent , l’ext ension d’une carrière doit  êt re ent endue comme relevant  des « aut res 

formes d’urbanisat ion » cit ées à la page 109 du DOO, pour lesquels les possibilit és de 

déroger à l’ int erdict ion générale sont  f inement  circonscrit es. L’ext ension de la carrière 

n’ent re pas dans ces dérogat ions possibles. 

 

En t out  ét at  de cause, au vu de sa localisat ion, de son ampleur (17 hect ares)  et  de la nat ure 

même de l’act ivit é de carrière, une t elle ext ension aurait  des incidences signif icat ives sur ce 

sit e sensible. 

 

Les mesures d’évit ement , de réduct ion et  de compensat ion présent ées aux pages 63 et  68 

de l’évaluat ion environnement ale ne convainquent  pas du cont raire, ce que relève d’ailleurs 

l’aut orit é environnement ale dans son avis. 

 

Si le rapport  de présent at ion fait  ét at  de « mesures préconisées par les résult at s des ét udes 

biologiques réalisées par le CPIE », l’absence de jonct ion de ces ét udes dans le dossier 

d’enquêt e empêche d’apprécier le sérieux de ces mesures et  de faire la démonst rat ion de la 

sout enabilit é environnement ale de l’ext ension. C’est  la raison pour laquelle, par courriel vous 

ayant  ét é adressé en dat e du 16 décembre 2017, nous avions demandé à ce qu’il puisse êt re 

demandé au mait re d’ouvrage de fournir ces document s avant  la clôt ure de l’enquêt e. Nous 

regret t ons que cela n’ait  pas ét é réalisé. 

 

Au vu de ces élément s, il apparait  clairement  que l’ouvert ure d’un STECAL permet t ant  

l’ext ension de la carrière serait  incompatible avec le SCOT Pays des Mauges. 



 

 

  

C’est  la raison qui a poussé la commission départ ement ale de préservat ion des espaces 

nat urels, agricoles et  forest iers (CDPENAF)  à émet t re un avis défavorable quant  à l’ouvert ure 

de cet t e STECAL. 

 

En out re, il est  à relever que la disposit ion 1F-2 du schéma direct eur d’aménagement  et  de 

gest ion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bret agne f ixe un object if  annuel de réduct ion de 

4% des ext ract ions de granulat s alluvionnaires en lit  majeur. L’évaluat ion environnement ale 

ne permet  pas de just if ier de la compat ibilit é de l’ext ension de la carrière avec cet t e 

disposit ion, ce que relève là encore l’aut orit é environnement ale dans son avis. Plus 

globalement , la présent at ion de la just if icat ion de la compat ibilit é du projet  de PLU avec les 

divers document s de valeur supérieur, qui est  une obligat ion règlement aire, apparait  t rès 

incomplèt e et  de lect ure malaisée : s’agissant  par exemple du SDAGE Loire-Bret agne, 

l’évaluat ion se cont ent e de list er t rès brièvement  les principales orient at ions du SDAGE et  de 

renvoyer sans précision à d’aut res part ies de l’évaluat ion pour ce qui est  des mesures prises 

par le projet  pour sat isfaire aux object if s du SDAGE. 

 

Il nous apparait  ainsi que l’ouvert ure d’un STECAL aux f ins de permet t re l’ext ension de la 

carrière des Fourneaux souf f rirait  d’une sérieuse f ragilit é juridique, que nous n’exclurions pas 

de soumet t re à l’examen de la juridict ion administ rat ive. 

 

Pour l’ensemble de ces raisons, la Sauvegarde de l’Anjou émet  un avis défavorable quant  au 

projet  d’élaborat ion du PLU d’Orée-d’Anjou en t ant  que celui-ci prévoit  la possibilit é 

d’ext ension de la carrière des Fourneaux, s’il s’agit  bel et  bien du scénario ret enu par la 

commune. 

 

Dans l’hypot hèse où l’abandon de cet t e ext ension est  conf irmé, la Sauvegarde de l’Anjou se 

sat isfait  de cet t e modif icat ion et  n’émet  pas de remarque part iculière quant  au projet  

présent é en enquêt e. 

 

Veuillez agréer, Madame la commissaire-enquêt rice, l’expression de mes salut at ions les plus 

dist inguées. 

 

 

Le président  

 

 

Yves Lepage 

 

 

 

 


